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2017 HAUTE-VIENNE SAP RECEPISSE RETRAIT

ENREGISTREMENT DECLARATION ADRIEN

TINTIGNAC - RUE HENRI SELLIER - LIMOGES
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PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  

de la région Nouvelle-Aquitaine - unité départementale de la Haute-Vienne 

 

Récépissé de retrait d'enregistrement de déclaration  

d'un organisme de services à la personne enregistré sous le N° SAP/803 407 758 
 

 

Le Préfet de la Haute-Vienne 

Chevalier de la légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du mérite 

 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L. 7231-1 à L. 7233-2, R. 7232-18 à R. 7232-24,  

D. 7231-1 et D. 7233-1 à D. 7233-5, 

Vu le récépissé de déclaration de l’entreprise Adrien TINTIGNAC, entrepreneur individuel,  en date 

du 30/12/2015 enregistré auprès de la Direccte – Unité Départementale de la Haute-Vienne sous le 

SAP/803407758, 

Vu la lettre du 10 mai 2017 de l’Unité Départementale de la Haute-Vienne adressée en lettre 

recommandée avec accusé réception signalant à Monsieur Adrien TINTIGNAC le constat de diverses 

anomalies au regard du respect de la réglementation des services à la personne et l’invitant à 

régulariser sa situation, 

Vu l’avis de réception du courrier en date du 24 mai 2017, 

Vu l’absence d’éléments de réponse au terme du délai de huit jours précisé par le courrier, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-05 du 4 janvier 2016 de Monsieur Pierre Dartout, Préfet de Région, 

donnant délégation de signature à Madame Isabelle Notter, directrice régionale des entreprises, de la 

concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-Aquitaine, 

Vu l’arrêté n° 2016-056 portant délégation de signature à Mme Isabelle Notter, directrice régionale 

des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-

Aquitaine, en matière d’administration générale dans le ressort du département de la Haute-Vienne, 

signé le 4 janvier 2016 par M. Raphaël Le MÉHAUTÉ, préfet du département de la Haute-Vienne, 

Vu l’arrêté n 2016-011 du 7 janvier 2016 de Madame Isabelle Notter, directrice régionale des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-Aquitaine 

(DIRECCTE) portant subdélégation de signature en matière de compétence générale aux agents de 

l’unité régionale et de l’unité départementale de la Haute-Vienne,  

Vu la lettre de mise en demeure adressée les 6 et 8 juin 2017 (par courrier ordinaire + lettre 

recommandée avec accusé réception) à la dernière adresse déclarée et connue de l’administration 

(Direccte, INSEE) informant Monsieur Adrien TINTIGNAC de la mise en œuvre  de la procédure de 

retrait d’enregistrement de la déclaration, 

Vu l’absence de réponse (retour courriers avec mention «destinataire inconnu à l’adresse»)  

Considérant les éléments figurant au dossier administratif de l’entreprise Adrien TINTIGNAC le  

28 juin 2017 et les informations commerciales contenues sur son site Internet à la date du 2 juin 2017, 

Constate : 

Que l’organisme n’a pas respecté la clause d’activité exclusive définie à l’article L. 7232-1-1 du code 

du travail et n’a pas procédé aux déclarations d’activité relatives à la délivrance des services à la 

personne depuis août 2016, en application de l’article R. 7232-19 du code du travail ; 
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Décide :  

En application de l’article R. 7232-20 du code du travail, le récépissé d’enregistrement de la 

déclaration de l’entreprise Adrien TINTIGNAC en date du 30 décembre 2015 est retiré à compter du 

1
er
 juillet 2017 pour les activités suivantes en mode prestataire :  

1° entretien de la maison et travaux ménagers, 

2° petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage, 

3° travaux de petit bricolage dits «homme toutes mains». 

Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales. 

En application de l'article R. 7232-23 du code du travail, l'entreprise Adrien TINTIGNAC en informe 

sans délai l'ensemble des bénéficiaires de ses prestations par lettre individuelle. A défaut de 

l'accomplissement de cette obligation, et après mise en demeure restée sans effet, le préfet de la Haute-

Vienne publiera aux frais de l'organisme Adrien TINTIGNAC sa décision dans deux journaux locaux 

(ou dans un journal local et un journal à diffusion nationale lorsque les activités en cause sont exercées 

sur le territoire d'au moins deux régions). 

L'organisme ne peut faire une nouvelle déclaration sur les activités qui ont fait l’objet du retrait partiel 

qu'après un délai d'un an à compter de la date de la notification de la présente décision. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Fait à Limoges, le 28 juin 2017 
 
Pour le préfet et par délégation 

du directeur régional des entreprises, de la concurrence,  

de la consommation, du travail et de l’emploi  

La directrice adjointe 

 

 

Nathalie Duval 

 

 

Voies de recours : Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire 

l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DIRECCTE de 

Nouvelle-Aquitaine - unité départementale Haute-Vienne, ou d’un recours hiérarchique adressé au 

ministre de l'économie - Direction générale des entreprises- Mission des services à la personne - 6, rue 

Louise Weiss 75703 Paris Cedex 13, ou d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de 

Bordeaux. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce 

recours dans un délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant  le Tribunal 

administratif de Bordeaux) peut également être formé dans un délai de deux mois à compter de cette 

décision. 
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ARRÊTÉ PORTANT INSTITUTION DE LA RESERVE DE CHASSE ET DE FAUNE SAUVAGE
DE L’ASSOCIATION COMMUNALE DE CHASSE AGRÉÉE

DE LES-GRANDS-CHEZEAUX

Le préfet de la Haute-Vienne

Officier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

Officier des Palmes académiques

Vu le code de l’environnement ;

Vu l’arrêté préfectoral du 14 septembre 1971 portant agrément de l’association communale de chasse agréée
de LES-GRANDS-CHEZEAUX ;

Vu l’arrêté préfectoral du 11 octobre 2001 portant prorogation de la réserve de chasse et de faune sauvage de
l’association communale de chasse agréée de LES-GRANDS-CHEZEAUX ;

Vu la demande de modification des limites de la réserve de chasse et de faune sauvage présentée par le
président de l’association communale de chasse agréée de LES-GRANDS-CHEZEAUX ;

Vu la délégation de signature donnée à Yves Clerc, directeur départemental des territoires de la Haute-
Vienne ;

Vu la subdélégation de signature donnée par Yves Clerc, directeur départemental des territoires de la Haute-
Vienne ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne ;

ARRÊTE

Article 1er : Le présent arrêté modifie la réserve de chasse et de faune sauvage de l’ACCA de LES-
GRANDS-CHEZEAUX.

Les parcelles mentionnées en annexe et sur la carte jointes sont incluses dans la réserve de 
chasse et de faune sauvage de l’ACCA de LES-GRANDS-CHEZEAUX.

Article 2 : La mise en réserve est prononcée à compter du 1er juillet 2017 pour une période de cinq ans 
renouvelable par tacite reconduction.

La mise en réserve pourra cesser soit :

• à tout moment, pour un motif d’intérêt général ;

• à  l’expiration  ou  bien  de  la  durée  minimum de  cinq  ans  ou  bien  de  chacune  des
périodes complémentaires de cinq années à la demande du détenteur du droit de chasse
qui devra faire connaître son désir de renoncer à la réserve, par lettre recommandée
avec demande d’avis de réception ou tout autre document équivalent, six mois au moins
avant la date de cette expiration.

Article 3 : La réserve devra être signalée sur le terrain d’une manière apparente à l’aide de panneaux, aux 
points d’accès publics à la réserve, à la charge du ou des demandeurs.

Article 4 : Tout acte de chasse est interdit dans la réserve de chasse et de faune sauvage.

Toutefois, il est possible d'y exécuter un plan de chasse ou un plan de gestion lorsque cela est
nécessaire au maintien des équilibres biologiques et agro-sylvo-cynégétiques ou à la prévention
des risques en matière de sécurité routière.
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Cependant, cette exécution est soumise à une autorisation préalable délivrée par la direction
départementale des territoires de la Haute-Vienne conformément aux dispositions prévues dans
l’arrêté préfectoral annuel fixant les périodes d’ouverture et de fermeture de la chasse.

Article 5 : Des captures de gibier à des fins scientifiques ou de repeuplement peuvent être autorisées par le 
préfet et par le directeur départemental des territoires.

Article 6 : La destruction des animaux nuisibles peut être effectuée par les détenteurs du droit de 
destruction (propriétaires, possesseurs ou fermiers) ou leurs délégués, sur autorisation 
administrative.

Article 7 : Les gardes chasse particuliers de l’association communale de chasse agréée et les piégeurs 
agréés peuvent être autorisés par le président de l’association communale de chasse agréée à 
procéder à la destruction des animaux nuisibles.

Article 8 : Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté préfectoral du 11 octobre 2001 portant prorogation 
de la réserve de chasse et de faune sauvage de l’association communale de chasse agréée de  
LES-GRANDS-CHEZEAUX.

Article 9 : Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification :
- d’un recours administratif ;
- d’un recours contentieux devant la juridiction administrative territorialement compétente.

 
Article 10 : Le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, le directeur départemental de la 

sécurité publique de la Haute-Vienne, le commandant du groupement de gendarmerie de la 
Haute-Vienne, le service départemental de l’office national de la chasse et de la faune sauvage 
de la Haute-Vienne, le président de l’association communale de chasse agréée de LES-
GRANDS-CHEZEAUX sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée au président 
de la fédération départementale des chasseurs, au lieutenant de louveterie de la circonscription 
et au maire de la commune qui procédera à son affichage pendant dix jours au moins.

Limoges, le 19 juin 2017

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur,

Pour le chef du service,
L’adjointe au chef de service,

Aude Lecoeur
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DÉFINISSANT LES POINTS D’EAU À PRENDRE EN COMPTE POUR
L’APPLICATION DE L’ARRÊTÉ MINISTERIEL DU 4 MAI 2017 RELATIF À LA MISE SUR LE

MARCHÉ ET À L’UTILISATION DES PRODUITS PHYTOPHARMACEUTIQUES ET DE LEURS
ADJUVANTS VISÉS À L’ARTICLE L. 253-1 DU CODE RURAL ET DE LA PÊCHE MARITIME

Le préfet de la Haute-Vienne

Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu la directive 2009/128/CE du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 instaurant un cadre 
d’action communautaire pour parvenir à une utilisation des pesticides compatible avec le développement 
durable ;

Vu la directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre 
pour une politique communautaire de l'eau ;

Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment l’article L. 253-7 qui permet à l’autorité 
administrative d’interdire ou d’encadrer l'utilisation des produits phytopharmaceutiques dans des zones 
particulières, et notamment les zones protégées mentionnées à l'article L. 211-1 du code de l'environnement ;

Vu le code de la santé publique et notamment les articles L1311-2 à 4 ;

Vu le code de l’environnement, et notamment les articles L 210-1 et suivants, et les articles L216-6 et L 432-
2 ;

Vu l'article L. 211-1 du code de l'environnement qui vise à protéger les eaux et à lutter contre toute pollution 
par déversements, écoulements, rejets, dépôts directs ou indirects de matières de toute nature et plus 
généralement par tout fait susceptible de provoquer ou d'accroître la dégradation des eaux en modifiant leurs 
caractéristiques physiques, chimiques, biologiques ou bactériologiques, qu'il s'agisse des eaux superficielles, 
souterraines ou des eaux de la mer dans la limite des eaux territoriales ;

Vu l’article L.215-7-1 du code de l’environnement qui définit les cours d’eau ;

Vu le décret du 17 décembre 2015, nommant M. Raphaël Le Méhauté, en qualité de préfet de la Haute-
Vienne ;

Vu l’arrêté ministériel du 4 mai 2017 relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des produits 
phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du code rural et de la pêche maritime ;

Vu les contributions recueillies lors de la consultation du public réalisée du 07 juin 2017 au 27 juin 2017 ;

Considérant que la directive 2000/60/CE du Parlement européen impose aux États membres des obligations 
de qualité chimique et biologique des eaux superficielles et souterraines ;

Considérant la présence permanente de substances actives issues des produits phytopharmaceutiques 
détectées lors des analyses régulières de suivi de la qualité des eaux superficielles et souterraines de 
Nouvelle-Aquitaine effectuées par les agences de l’eau Loire-Bretagne et Adour-Garonne ;

Considérant que le traitement chimique à proximité immédiate des fossés, cours d’eau, canaux et points 
d’eau constitue une source directe de pollution qui représente un risque toxicologique à l’égard des milieux 
aquatiques concernés et d’altération de la qualité des eaux ;

Considérant que la nature des sols et la densité du réseau hydrographique en Nouvelle-Aquitaine rendent les 
ressources en eau potable particulièrement vulnérables aux pollutions par les produits 
phytopharmaceutiques ;
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Considérant que l’ensemble des éléments du réseau hydrographique, cours d’eau, plans d’eau, fossés et 
points d’eau permanents ou intermittents figurant sous forme de points, traits continus ou discontinus sur les 
cartes au 1/25 000 de l’institut géographique national permet l’écoulement et/ou le transfert des produits 
phytopharmaceutiques vers les cours d’eau et les nappes phréatiques, et contribue en ce sens à la dégradation
de la qualité de la ressource en eau ;

Sur proposition du secrétaire général ;

ARRÊTE

Article 1er : Les "points d'eau" à considérer pour l’application de l'arrêté ministériel du 4 mai 2017 relatif à 
la mise sur le marché et à l'utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leur adjuvant  
visés à l’article L. 253-1 du code rural et de la pêche maritime répondent à l’un des critères 
suivants : 

• les cours d’eau définis à l’article L215-7-1 du code de l’environnement ;
• l'ensemble des éléments du réseau hydrographique (cours d'eau, plans d'eau, fossés et

points  d'eau  permanents  ou  intermittents)  figurant  en  points,  traits  continus  ou
discontinus sur les cartes 1/25 000 les plus récemment éditées de l’Institut géographique
national.

Article 2 : Le présent arrêté entrera en vigueur dès sa publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la Haute-Vienne.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Limoges dans un délai de deux mois à compter de la publication de la présente décision.

Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne, les maires des communes du 
département de la Haute-Vienne, le directeur départemental de la sécurité publique et le 
commandant du groupement de gendarmerie de la Haute-Vienne, le directeur départemental des
territoires, le directeur départemental en charge de la protection des populations, le directeur 
régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la pêche, le chef du service départemental de 
l’agence française pour la biodiversité, le chef du service départemental de l’office national de 
la chasse et de la faune sauvage, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Limoges, le 04 juillet 2017

Le préfet,

Raphaël LE MEHAUTÉ
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RESERVE DE CHASSE ET DE FAUNE SAUVAGE DE L'ASSOCIATION
COMMUNALE DE CHASSE AGREEE DE LES GRANDS CHEZEAUX

Sources : bdparcellaire2014 et scan25 copyright ign-f
Réalisation : DDT87 / seefr / juin 2017
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Annexe à l'arrêté préfectoral du 19 juin 2017
portant institution de la réserve de chasse et de faune sauvage de l'association 
communale de chasse agréée de Les-Grands-Chézeaux

1

section numéro superficie en ha

0B 119 0,0718
0B 120 0,0025
0B 121 0,2049
0B 122 0,0006
0B 123 0,0275
0B 124 0,0242
0B 125 0,0242
0B 126 0,0340
0B 127 0,0300
0B 128 0,0060
0B 129 0,0110
0B 130 0,0095
0B 131 0,1035
0B 132 0,0415
0B 133 0,0495
0B 216 0,2145
0B 217 0,0670
0B 218 0,3390
0B 219 0,1505
0B 220 0,0230
0B 221 0,0650
0B 222 0,1810
0B 223 0,0820
0B 224 0,0980
0B 227 0,1395
0B 228 0,0750
0B 229 0,0620
0B 231 0,2240
0B 232 0,2350
0B 233 0,2890
0B 234 0,4710
0B 235 0,7350
0B 236 0,5550
0B 237 0,2655
0B 238 0,1610
0B 239 0,1310
0B 240 0,1010
0B 241 0,4340
0B 242 0,4165
0B 243 0,5715
0B 244 0,7130
0B 245 3,8830
0B 246 3,4790
0B 247 0,4100
0B 250 1,1900
0B 253 0,5200
0B 254 0,5075
0B 255 0,5620
0B 256 0,3420
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Annexe à l'arrêté préfectoral du 19 juin 2017
portant institution de la réserve de chasse et de faune sauvage de l'association 
communale de chasse agréée de Les-Grands-Chézeaux

2

section numéro superficie en ha

0B 257 0,1290
0B 258 0,5830
0B 259 0,4570
0B 260 0,0360
0B 261 0,5250
0B 262 0,3265
0B 263 0,3475
0B 264 0,3000
0B 265 1,2800
0B 266 0,3795
0B 267 0,2345
0B 268 0,3850
0B 269 0,8090
0B 270 0,3935
0B 271 0,3590
0B 273 0,5390
0B 274 1,1680
0B 275 0,7689
0B 276 0,0415
0B 277 0,0415
0B 278 0,0240
0B 279 0,0125
0B 291 0,0980
0B 292 0,0485
0B 298 0,1685
0B 299 0,0570
0B 300 0,0595
0B 301 0,0970
0B 305 0,0470
0B 308 0,4630
0B 310 0,3065
0B 311 0,0890
0B 344 0,9135
0B 345 0,1170
0B 348 0,0627
0B 349 0,1277
0B 351 1,8650
0B 352 2,0030
0B 353 1,6380
0B 354 0,2500
0B 355 1,5690
0B 357 0,5665
0B 358 0,8140
0B 360 0,1738
0B 361 0,4690
0B 362 0,0805
0B 363 0,4695
0B 364 1,5200
0B 365 0,0350
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Annexe à l'arrêté préfectoral du 19 juin 2017
portant institution de la réserve de chasse et de faune sauvage de l'association 
communale de chasse agréée de Les-Grands-Chézeaux

3

section numéro superficie en ha

0B 366 0,0860
0B 368 1,8090
0B 369 2,0500
0B 370 1,1350
0B 371 0,7160
0B 372 0,7400
0B 374 0,1130
0B 375 0,4430
0B 376 0,3710
0B 377 0,3330
0B 378 0,0950
0B 379 0,1210
0B 380 0,4460
0B 383 1,2530
0B 384 1,2325
0B 385 0,0960
0B 386 1,2440
0B 388 1,2890
0B 389 1,3810
0B 390 0,6750
0B 391 0,7280
0B 392 0,7460
0B 394 0,1420
0B 396 2,9000
0B 397 0,1040
0B 398 0,6680
0B 399 0,4380
0B 401 0,0284
0B 402 0,4320
0B 403 1,3250
0B 407 0,0190
0B 408 0,0340
0B 409 0,3233
0B 410 2,1740
0B 413 0,1900
0B 414 0,0992
0B 415 0,0450
0B 416 0,0750
0B 418 2,9436
0B 431 0,2813
0B 432 0,4220
0B 442 0,2300
0B 443 0,4290
0B 480 0,8650
0B 481 0,2420
0B 482 0,0790
0B 483 0,0670
0B 484 1,3560
0B 486 0,3560
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Annexe à l'arrêté préfectoral du 19 juin 2017
portant institution de la réserve de chasse et de faune sauvage de l'association 
communale de chasse agréée de Les-Grands-Chézeaux

4

section numéro superficie en ha

0B 487 0,0810
0B 488 0,1810
0B 489 0,7145
0B 492 0,0710
0B 494 0,0252
0B 495 0,1350
0B 496 0,1000
0B 497 0,1550
0B 498 0,0650
0B 500 0,0340
0B 501 0,0520
0B 502 0,0923
0B 503 0,0520
0B 504 0,0270
0B 506 0,0379
0B 507 0,2540
0B 508 0,2977
0B 509 1,4025
0B 882 0,0286
0B 883 0,1249
0B 884 0,0585
0B 886 0,0303
0B 889 0,2095
0B 894 0,0025
0B 898 0,0016
0B 913 0,1725
0B 914 0,0420
0B 915 0,0230
0B 916 0,0210
0B 917 0,0395
0B 919 0,2945
0B 920 0,0185
0B 924 0,3935
0B 925 0,1445
0B 931 0,2540
0B 934 0,0375
0B 937 0,0035
0B 945 0,0563
0B 947 0,0200
0B 961 0,1220
0B 962 0,9130
0B 963 2,4931
0B 978 0,0320
0B 979 0,0495
0B 984 0,5134
0B 985 0,0781
0B 986 0,1087
0B 988 0,0364
0B 991 0,0412
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Annexe à l'arrêté préfectoral du 19 juin 2017
portant institution de la réserve de chasse et de faune sauvage de l'association 
communale de chasse agréée de Les-Grands-Chézeaux

5

section numéro superficie en ha

0B 992 0,0020
0B 993 0,2750
0B 998 0,3500
0B 999 0,4414
0B 1024 0,1852
0B 1025 0,1294
0B 1026 0,3904
0B 1028 0,1260
0B 1029 0,0482
0B 1030 0,2708
0B 1031 0,1216
0B 1032 0,1416
0B 1034 0,0340
0B 1035 0,0843
0B 1039 0,2490
0B 1040 0,2490
0B 1041 0,9260
0B 1042 0,1850
0B 1043 0,0370
0B 1044 0,3680
0B 1045 0,0405
0B 1046 0,7385
0B 1047 0,0261
0B 1048 0,5199
0B 1049 0,1286
0B 1068 0,2059
0B 1069 0,1562
0B 1070 0,1579
0B 1084 0,1400
0B 1086 0,0879
0B 1087 0,1921
0B 1092 0,3985
0B 1098 0,5494
0B 1100 0,5523
0B 1105 0,8649
0B 1110 0,2337
0B 1111 0,2328
0B 1112 0,1034
0B 1116 0,0451
0B 1118 0,0596
0B 1119 0,0341
0B 1120 0,0552
0B 1121 1,1937
0B 1124 3,7258
0B 1125 0,0079
0B 1126 1,5191
0B 1130 0,5455
0B 1131 0,0621
0B 1132 0,0252

Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2017-06-19-003 - _GRANDS_CHEZEAUX_ANNEXE_ARRETE_RCFS_ACCA 31



Annexe à l'arrêté préfectoral du 19 juin 2017
portant institution de la réserve de chasse et de faune sauvage de l'association 
communale de chasse agréée de Les-Grands-Chézeaux

6

section numéro superficie en ha

0B 1140 0,1495
0B 1155 0,0169
0B 1156 0,0298
0B 1159 2,1894
0B 1160 0,0742
0B 1182 0,2781
0B 1183 0,8684
0B 1209 0,2866
0B 1210 0,0375
0B 1217 0,0016
0B 1218 0,5349
0B 1219 0,0930
0B 1220 0,0554
0B 1221 0,5168
0B 1222 1,9202

109,3604

Superficie totale de la réserve de chasse et de faune sauvage de l’ACCA de
Les-Grands-Chézeaux : 109ha 36a 04ca
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DSDEN Haute-Vienne

87-2017-06-23-001

arrêté carte scolaire 23 juin 2017
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2017-06-30-008

Arrêt Système Caisse d'Epargne allée.Seurat - CC La

Bastide LIMOGES
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                                             Limoges, le 30 juin 2017

Abrogation de l’arrêté d’autorisation d’un système de vidéoprotection

VU le Code de la Sécurité Intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et ses articles R.251-7 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotec tion et ses
annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral du 15 février 2012 portant renouvellement d’un système de vidéoprotection situé Allée Seurat –
Centre Commercial La Bastide à LIMOGES (87) – Caisse d’Epargne Auvergne Limousin ;

VU la demande d’arrêt total d’un système de vidéoprotection autorisé, présentée par télédéclaration du 11 mai 2017 par
Monsieur le Responsable Sécurité ;
L’arrêt total du dispositif est effectif depuis le 23 juin 2017 ;

SUR la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article 1  er – L‘arrêté préfectoral du 15 février 2012 susvisé est abrogé.

Article 2 – Le présent arrêté sera publié au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de la Préfecture de la Haute-Vienne. Il
pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois à compter
de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 3 – L’installation d’un système de vidéosurveillance sans autorisation est punie de trois ans d’emprisonnement et
de 45 000 euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-
2-1 du code du travail.

Article 4 – La sous-préfète, directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne,  le directeur départemental de la
sécurité  publique et  le  maire  sont  chargés,  chacun en ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du présent  arrêté  dont  un
exemplaire leur sera adressé ainsi qu’à Monsieur le Responsable Sécurité, 18, avenue d’Ariane – Parc Ester Technopole
à LIMOGES (87) – Caisse d’Epargne Auvergne Limousin.

Pour le préfet,
la sous-préfète, directrice de Cabinet

Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU

1, rue de la préfecture – BP 87 031- 87 031 LIMOGES CEDEX 1
Tél : 05 55 44 18 00 – Fax : 05 55 44 17 54 E-mail : pref-courrier@haute-vienne.gouv.fr

site internet : www.haute-vienne.gouv.fr
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                                             Limoges, le 30 juin 2017

Abrogation de l’arrêté d’autorisation d’un système de vidéoprotection

VU le Code de la Sécurité Intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et ses articles R.251-7 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotec tion et ses
annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral du 15 février 2012 portant renouvellement d’un système de vidéoprotection situé Avenue Amédée
Tarrade à CHATEAUNEUF-LA-FORET (87) – Caisse d’Epargne Auvergne Limousin ;

VU la demande d’arrêt total d’un système de vidéoprotection autorisé, présentée par télédéclaration du 11 mai 2017 par
Monsieur le Responsable Sécurité ;
L’arrêt total du dispositif est effectif depuis le 23 juin 2017 ;

SUR la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article 1  er – L‘arrêté préfectoral du 15 février 2012 susvisé est abrogé.

Article 2 – Le présent arrêté sera publié au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de la Préfecture de la Haute-Vienne. Il
pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois à compter
de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 3 – L’installation d’un système de vidéosurveillance sans autorisation est punie de trois ans d’emprisonnement et
de 45 000 euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-
2-1 du code du travail.

Article 4 – La sous-préfète, directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne, le commandant de groupement de
gendarmerie départementale et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont
un  exemplaire  leur  sera  adressé  ainsi  qu’à  Monsieur  le  Responsable  Sécurité,  18,  avenue  d’Ariane  –  Parc  Ester
Technopole à LIMOGES (87) – Caisse d’Epargne Auvergne Limousin.

Pour le préfet,
la sous-préfète, directrice de Cabinet

Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU

1, rue de la préfecture – BP 87 031- 87 031 LIMOGES CEDEX 1
Tél : 05 55 44 18 00 – Fax : 05 55 44 17 54 E-mail : pref-courrier@haute-vienne.gouv.fr

site internet : www.haute-vienne.gouv.fr
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                                             Limoges, le 30 juin 2017

Abrogation de l’arrêté d’autorisation d’un système de vidéoprotection

VU le Code de la Sécurité Intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et ses articles R.251-7 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotec tion et ses
annexes techniques ;

VU  l’arrêté préfectoral  du 18 mars 2016 portant  renouvellement d’un système de vidéoprotection situé 5, boulevard
Gambetta à LIMOGES (87) – Caisse d’Epargne Auvergne Limousin ;

VU la demande d’arrêt total d’un système de vidéoprotection autorisé, présentée par télédéclaration du 11 mai 2017 par
Monsieur le Responsable Sécurité ;
L’arrêt total du dispositif est effectif depuis le 23 juin 2017 ;

SUR la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article 1  er – L‘arrêté préfectoral du 18 mars 2016 susvisé est abrogé.

Article 2 – Le présent arrêté sera publié au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de la Préfecture de la Haute-Vienne. Il
pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois à compter
de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 3 – L’installation d’un système de vidéosurveillance sans autorisation est punie de trois ans d’emprisonnement et
de 45 000 euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-
2-1 du code du travail.

Article 4 – La sous-préfète, directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne,  le directeur départemental de la
sécurité  publique et  le  maire  sont  chargés,  chacun en ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du présent  arrêté  dont  un
exemplaire leur sera adressé ainsi qu’à Monsieur le Responsable Sécurité, 18, avenue d’Ariane – Parc Ester Technopole
à LIMOGES (87) – Caisse d’Epargne Auvergne Limousin.

Pour le préfet,
la sous-préfète, directrice de Cabinet

Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU

1, rue de la préfecture – BP 87 031- 87 031 LIMOGES CEDEX 1
Tél : 05 55 44 18 00 – Fax : 05 55 44 17 54 E-mail : pref-courrier@haute-vienne.gouv.fr

site internet : www.haute-vienne.gouv.fr
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                                             Limoges, le 30 juin 2017

Abrogation de l’arrêté d’autorisation d’un système de vidéoprotection

VU le Code de la Sécurité Intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et ses articles R.251-7 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotec tion et ses
annexes techniques ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du 15 février  2012 portant  renouvellement  d’un  système  de vidéoprotection  situé  17,  place
Charles de Gaulle au DORAT (87) – Caisse d’Epargne Auvergne Limousin ;

VU la demande d’arrêt total d’un système de vidéoprotection autorisé, présentée par télédéclaration du 11 mai 2017 par
Monsieur le Responsable Sécurité ;
L’arrêt total du dispositif est effectif depuis le 23 juin 2017 ;

SUR la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article 1  er – L‘arrêté préfectoral du 15 février 2012 susvisé est abrogé.

Article 2 – Le présent arrêté sera publié au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de la Préfecture de la Haute-Vienne. Il
pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois à compter
de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 3 – L’installation d’un système de vidéosurveillance sans autorisation est punie de trois ans d’emprisonnement et
de 45 000 euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-
2-1 du code du travail.

Article 4 – La sous-préfète, directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne, le commandant de groupement de
gendarmerie départementale et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont
un  exemplaire  leur  sera  adressé  ainsi  qu’à  Monsieur  le  Responsable  Sécurité,  18,  avenue  d’Ariane  –  Parc  Ester
Technopole à LIMOGES (87) – Caisse d’Epargne Auvergne Limousin.

Pour le préfet,
la sous-préfète, directrice de Cabinet

Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU

1, rue de la préfecture – BP 87 031- 87 031 LIMOGES CEDEX 1
Tél : 05 55 44 18 00 – Fax : 05 55 44 17 54 E-mail : pref-courrier@haute-vienne.gouv.fr

site internet : www.haute-vienne.gouv.fr
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                                             Limoges, le 30 juin 2017

Abrogation de l’arrêté d’autorisation d’un système de vidéoprotection

VU le Code de la Sécurité Intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et ses articles R.251-7 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotec tion et ses
annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral du 15 février 2012 portant renouvellement d’un système de vidéoprotection situé 9, place de la
République à CHATEAUPONSAC (87) – Caisse d’Epargne Auvergne Limousin ;

VU la demande d’arrêt total d’un système de vidéoprotection autorisé, présentée par télédéclaration du 11 mai 2017 par
Monsieur le Responsable Sécurité ;
L’arrêt total du dispositif est effectif depuis le 23 juin 2017 ;

SUR la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article 1  er – L‘arrêté préfectoral du 15 février 2012 susvisé est abrogé.

Article 2 – Le présent arrêté sera publié au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de la Préfecture de la Haute-Vienne. Il
pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois à compter
de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 3 – L’installation d’un système de vidéosurveillance sans autorisation est punie de trois ans d’emprisonnement et
de 45 000 euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-
2-1 du code du travail.

Article 4 – La sous-préfète, directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne, le commandant de groupement de
gendarmerie départementale et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont
un  exemplaire  leur  sera  adressé  ainsi  qu’à  Monsieur  le  Responsable  Sécurité,  18,  avenue  d’Ariane  –  Parc  Ester
Technopole à LIMOGES (87) – Caisse d’Epargne Auvergne Limousin.

Pour le préfet,
la sous-préfète, directrice de Cabinet

Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU

1, rue de la préfecture – BP 87 031- 87 031 LIMOGES CEDEX 1
Tél : 05 55 44 18 00 – Fax : 05 55 44 17 54 E-mail : pref-courrier@haute-vienne.gouv.fr

site internet : www.haute-vienne.gouv.fr
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                                             Limoges, le 30 juin 2017

Abrogation de l’arrêté d’autorisation d’un système de vidéoprotection

VU le Code de la Sécurité Intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et ses articles R.251-7 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotec tion et ses
annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 septembre 2016 portant autorisation d’un système de vidéoprotection situé 20, avenue du
10 juin 1944 à ORADOUR-SUR-GLANE (87) – Crédit Agricole du Centre-Ouest ;

VU la demande d’arrêt total d’un système de vidéoprotection autorisé, présentée par télédéclaration du 6 juin 2017 par
Monsieur le Directeur des Ressources Humaines et de la Logistique ;
L’arrêt total du dispositif est effectif depuis le 5 mai 2017 ;

SUR la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article 1  er – L‘arrêté préfectoral du 19 septembre 2016 susvisé est abrogé.

Article 2 – Le présent arrêté sera publié au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de la Préfecture de la Haute-Vienne. Il
pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois à compter
de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 3 – L’installation d’un système de vidéosurveillance sans autorisation est punie de trois ans d’emprisonnement et
de 45 000 euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-
2-1 du code du travail.

Article 4 – La sous-préfète, directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne, le commandant de groupement de
gendarmerie départementale et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont
un exemplaire  leur sera adressé ainsi  qu’à Monsieur  le Directeur des Ressources  Humaines  et de la Logistique,  29,
boulevard de Vanteaux à LIMOGES (87) – Crédit Agricole du Centre-Ouest.

Pour le préfet,
la sous-préfète, directrice de Cabinet

Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU

1, rue de la préfecture – BP 87 031- 87 031 LIMOGES CEDEX 1
Tél : 05 55 44 18 00 – Fax : 05 55 44 17 54 E-mail : pref-courrier@haute-vienne.gouv.fr

site internet : www.haute-vienne.gouv.fr
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                                             Limoges, le 30 juin 2017

Abrogation de l’arrêté d’autorisation d’un système de vidéoprotection

VU le Code de la Sécurité Intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et ses articles R.251-7 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotec tion et ses
annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral du 17 juin 2016 portant autorisation d’un système de vidéoprotection situé rue Abbé Galant à
SAINT-SULPICE-LES-FEUILLES (87) – Crédit Agricole du Centre-Ouest ;

VU la demande d’arrêt total d’un système de vidéoprotection autorisé, présentée par télédéclaration du 6 juin 2017 par
Monsieur le Directeur des Ressources Humaines et de la Logistique ;
L’arrêt total du dispositif est effectif depuis le 19 mai 2017 ;

SUR la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article 1  er – L‘arrêté préfectoral du 17 juin 2016 susvisé est abrogé.

Article 2 – Le présent arrêté sera publié au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de la Préfecture de la Haute-Vienne. Il
pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois à compter
de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 3 – L’installation d’un système de vidéosurveillance sans autorisation est punie de trois ans d’emprisonnement et
de 45 000 euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-
2-1 du code du travail.

Article 4 – La sous-préfète, directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne, le commandant de groupement de
gendarmerie départementale et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont
un exemplaire  leur sera adressé ainsi  qu’à Monsieur  le Directeur des Ressources  Humaines  et de la Logistique,  29,
boulevard de Vanteaux à LIMOGES (87) – Crédit Agricole du Centre-Ouest.

Pour le préfet,
la sous-préfète, directrice de Cabinet

Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU

1, rue de la préfecture – BP 87 031- 87 031 LIMOGES CEDEX 1
Tél : 05 55 44 18 00 – Fax : 05 55 44 17 54 E-mail : pref-courrier@haute-vienne.gouv.fr

site internet : www.haute-vienne.gouv.fr
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                                             Limoges, le 30 juin 2017

Abrogation de l’arrêté d’autorisation d’un système de vidéoprotection

VU le Code de la Sécurité Intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et ses articles R.251-7 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotec tion et ses
annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral du 18 mars 2016 portant autorisation d’un système de vidéoprotection situé 43, rue d’Argancy à
BUSSIERE-POITEVINE (87) – Crédit Agricole du Centre-Ouest ;

VU la demande d’arrêt total d’un système de vidéoprotection autorisé, présentée par télédéclaration du 6 juin 2017 par
Monsieur le Directeur des Ressources Humaines et de la Logistique ;
L’arrêt total du dispositif est effectif depuis le 6 avril 2017 ;

SUR la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article 1  er – L‘arrêté préfectoral du 18 mars 2016 susvisé est abrogé.

Article 2 – Le présent arrêté sera publié au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de la Préfecture de la Haute-Vienne. Il
pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois à compter
de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 3 – L’installation d’un système de vidéosurveillance sans autorisation est punie de trois ans d’emprisonnement et
de 45 000 euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-
2-1 du code du travail.

Article 4 – La sous-préfète, directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne, le commandant de groupement de
gendarmerie départementale et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont
un exemplaire  leur sera adressé ainsi  qu’à Monsieur  le Directeur des Ressources  Humaines  et de la Logistique,  29,
boulevard de Vanteaux à LIMOGES (87) – Crédit Agricole du Centre-Ouest.

Pour le préfet,
la sous-préfète, directrice de Cabinet

Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU

1, rue de la préfecture – BP 87 031- 87 031 LIMOGES CEDEX 1
Tél : 05 55 44 18 00 – Fax : 05 55 44 17 54 E-mail : pref-courrier@haute-vienne.gouv.fr

site internet : www.haute-vienne.gouv.fr

Préfecture de la Haute-Vienne - 87-2017-06-30-001 - Arrêt Système Crédit Agricole r.Argancy BUSSIERE-POITEVINE 51


